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I- LE PROJET

Généralités :

La présente enquête publique est organisée en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter un parc
éolien sur les communes d’ARGENTON SUR CREUSE, CELON et VIGOUX.

1 °) LES ACTEURS DU PROJET

Porteur du projet SOCIETE VOL – V 

SOLATERRA

Arnaud GUYOT - Directeur 

général

1350, avenue Albert EINSTEIN

34000 - MONTPELLIER

Maitrise d’ouvrage SOCIETE CENTRALE DES 

PORTES DE LA BRENNE- CEBRE 

Julien CALABRE - Responsable 

de projet                         

1350, avenue Albert EINSTEIN

34000 - MONTPELLIER

9, allée Pierre de Fermat

63170 - AUBIERE

Bureau d’étude 

environnementale

ENCIS - ENVIRONNEMENT 1025, avenue André BECQUEREL

34000 - MONTPELLIER

Architecte ARCHIDUAL 760, route de Préaux

76160 - ONCHEROLLES SUR VIVIER

2°) L’IMPLANTATION DU PROJET

La localisation géographique du projet se situe dans la région CENTRE-VAL DE LOIRE, dans le 

département de l’INDRE, sur les communes d’ARGENTON-SUR-CREUSE, VIGOUX et CELON.

La zone potentielle d’implantation du parc éolien est localisée sur une zone dénommée 

« anciens communaux bouchauds », située en grande partie entre l’aire de repos de
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la « marche occitane » de l’A20, et les hameaux de la Pénoterie, les Rozets, Saint-André, la 

plaine de Sien et le Point de vue. 

Le parc éolien comprend sept aérogénérateurs et deux postes de livraison.

IMPLANTATION DU PROJET
EOLIENNES

Communes Lieux-dits N° parcellaire Altitude 
E1 Vigoux Les champs de l’étang A 86 201 m
E2 Vigoux Anc.comm. Bouchaud A 224  - A 549 213 m

E3 Vigoux Patural des Vaines ZA 2 206 m
E4 Vigoux Patural des Vaines ZA 2 213 m
E5 Celon La Fond Charmée ZR 8 222 m
E6 Celon Le Point de Vue ZR 29 233 m
E7 Argenton-sur-Creuse Vaux ZI 7 232 m

POSTES DE LIVRAISON
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Pdl 
1

Celon La forêt close ZR 1 219 m

Pdl 
2

Celon La forêt close ZR 1 219 m

3°) CONFIGURATION TECHNIQUE

La consistance technique du projet se résume en l’installation de :

Sept éoliennes certifiées selon la norme IEC 61400-1, développant chacune une puissance 3,6 

MW, pour une puissance totale installée de 25,2 MW.

- Hauteur moyenne au niveau du moyeu : 127,5 m, 

- Hauteur totale avec rotor : 184 mètres.

- Tension produite : 400 volts convertie en 20 000 volts grâce à un transformateur 

interne, via son acheminement par un câble souterrain reliant les machines aux postes 

de livraison.

Deux postes de livraison.
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Chaque éolienne sera installée sur un socle de béton armé selon les caractéristiques 

suivantes :

CARACTERISTIQUES DES FONDATIONS POUR CHAQUE EOLIENNE

Diamètre en mètres 22,5

Surface en m2 400

Hauteur en mètres 3,5

Volume du béton utilisé 1 000 m3

Poids du béton utilisé 2 300 tonnes

Poids de l’acier utilisé 100 tonnes

1    CONTEXE GENERAL - EUROPEEN ET INTERNATIONAL

1 - 1   Sur le plan international

Le Sommet de la Terre, à Rio en 1992, a marqué la prise de conscience internationale du 

risque de changement climatique. Les états les plus riches, pour lesquels une baisse de 

croissance ne semblait plus supportable et qui étaient en outre responsables des émissions 

de Gaz à Effet de Serre les plus importantes, y avaient pris l'engagement de stabiliser en 

2000 leurs émissions au niveau de 1990.

1 - Les gaz à effet de serre concernés sont :

- le gaz carbonique ou dioxyde de carbone (CO2) provenant essentiellement de 

la combustion des énergies fossiles et de la déforestation,

- le méthane (CH4) qui a pour origine principale l'élevage des ruminants, la culture du riz, 

les décharges d'ordures ménagères, les exploitations pétrolières et gazières,

- les halocarbures (HFC et PFC) sont les gaz réfrigérants utilisés dans les systèmes 

de climatisation et la production de froid/span>, les gaz propulseurs des aérosols,

- le protoxyde d'azote ou oxyde nitreux (N2O) provient de l'utilisation des engrais 

azotés et de certains procédés chimiques,

- l'hexafluorure de soufre (SF6) utilisé par exemple dans 

les transformateurs électriques.

C'est le Protocole de Kyoto, en 1997, qui traduisit en engagements quantitatifs 

juridiquement contraignants cette volonté.
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Le protocole de Kyoto fixait des objectifs spécifiques aux pays industrialisés, soit les plus gros 

émetteurs de gaz à effet de serre.

En 2011, on comptait 191 États ayant signé et ratifié le protocole. 

Notons que seuls 37 pays industrialisés se sont réellement engagés sur les objectifs de ce 
dispositif. 

Certains pays gros producteurs de gaz à effet de serre  n’ont pas ratifié le protocole, comme 

les États-Unis ou la Chine. 

L'Accord de Paris, dont les mesures concernent la période post 2020, prend la suite du 

Protocole de Kyoto.

Rappelons que l'ambition de la COP21 à Paris fin 2015 était précisément de trouver un 
accord global qui soit juridiquement contraignant.

1 - 2   Sur le plan NATIONAL et REGIONAL :

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

dite loi Grenelle II, prévoit dans son article 68 la réalisation d’un Schéma Régional du Climat, 

de l’Air et de l’Energie (SRCAE). 

Ce schéma a été élaboré conjointement par le préfet de région et le président du conseil 

régional et a été validé par Le Préfet de la région Centre par l’arrêté préfectoral N°12.120 du 

28 juin 2012.

Le Schéma Régional Eolien (SRE), annexe du SRCAE prévue par la réglementation, comprend 

notamment une note générale de présentation du SRE mentionnant les enjeux et 

contraintes régionales prises en compte pour élaborer le SRE, 

- une note de présentation des zones définies et des recommandations, 

- une liste de communes permettant l’instruction d’une demande de création d’une 

ZDE.

- Une cartographie indicative des zones favorables au développement de l’énergie 

éolienne, et notamment les :

Zones 13 et 14 : Boischaut méridional (36)

Recommandations d’aménagement : 
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La structure géomorphologique du Boischaut méridional induit une forte sensibilité vis-à-vis 

de l’éolien. Néanmoins, le souci de la cohérence avec les régions limitrophes au Sud (Poitou-
Charentes, Limousin), où des ZDE ont été créées conduit à y envisager des projets éoliens, à 

condition qu’ils soient conçus avec une très grande attention pour l’environnement.

Le schéma régional éolien n’est pas un document normatif.

Suite aux grenelles de l’environnement, la France s’est engagée dans une démarche 

environnementale visant à prendre des engagements beaucoup plus ambitieux, afin 

d’obtenir à l’aube des années 2020, 20 à 25 % d’énergie renouvelable, dans le cadre de la 

réduction des gaz à effet de serre, et dont les principales déclinaisons sont :

- Le vent (énergie éolienne)

- L’eau (énergie hydroélectrique)

- Le soleil (énergie photovoltaïque)

L’épuisement des ressources fossiles (pétrole, charbon) ou fissiles (uranium) est inéluctable, 

notamment du fait des besoins sans cesse croissants des pays émergeants les plus peuplés 

de la planète, et de ce fait, il est inéluctable également que les consommateurs devront non 

seulement restreindre leurs besoins en énergie, mais également se tourner vers des 

énergies renouvelables.

Dans leur ensemble les énergies renouvelables bénéficient d’une aura vertueuse auprès du 

public pour des raisons diverses et complémentaires : sensibilisation aux changements 

climatiques, aversion croissante au risque nucléaire, moindre pollution.

Mais sans omettre, que bien que vertueuses, les énergies renouvelables restent malgré tout 

consommatrices, à un moindre niveau, certes, de consommables industriels tirés également 

des ressources fossiles, et peuvent être également porteuses de nuisances occasionnées au 

voisinage ou à l’environnement, voir même de certains dangers pour les populations.

1 - 3 Sur le plan juridique

Depuis l’année 2000, pas moins d’une trentaine de textes (arrêtés, lois, décrets, circulaires ou 

décisions) ont été promulgués ou publiés dont : 

Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations des politiques énergétiques, -

stratégie énergétique nationale – maitrise de la demande d’énergie – les énergies 

renouvelables.
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La loi n° 2009-967 du 3 août 2009 dite de programmation relative à la mise en œuvre du 

Grenelle de l’environnement qui a accompagné l’évolution et la réglementation de la 

production des énergies renouvelables, dont la production d’énergie éolienne, dans notre 

pays.  

Cette loi fait état, notamment, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, des 

mesures préconisées qui devraient permettre d’atteindre l’objectif des « trois 20 », à savoir, 

Pour 2020, 

- 20% de gaz à effet de serre,

+20% d’efficacité énergétique,

- +20% d’énergie renouvelable.

Cette réglementation ou ces dispositions sont reprises par :

L’Ordonnance N° 2011-91 du 20 janvier 2011 qui dispose notamment, à partir des articles :

L 511-1 du Code de l’Environnement :

Sont soumis aux dispositions du présent titre les usines, ateliers, dépôts, chantiers et, d'une 

manière générale, les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou 

morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit 

pour la commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit 

pour l'agriculture, soit pour la protection de la nature, de l'environnement et des 

paysages, soit pour l'utilisation rationnelle de l'énergie, soit pour la conservation des sites 

et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

L 511-2 du Code de l’Environnement :

Les installations visées à l'article L. 511-1 sont définies dans la nomenclature des

installations classées établie par décret en Conseil d'Etat, pris sur le rapport du ministre 

chargé des installations classées, après avis du Conseil supérieur de la prévention des 

risques technologiques. Ce décret soumet les ins ou à déclaration suivant la gravité des 

dangers ou des inconvénients que peut présenter leur exploitation.

Les installations terrestres de production d’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent 

(éoliennes) relèvent de la rubrique 2980 de la nomenclature des Installations classées pour 

la Protection de l’Environnement (ICPE).

N° NOMENCLATURE DES INSALLATIONS CLASSEES

Désignation de la rubrique Régime Rayon
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2980

Installation terrestre de production d’électricité à partir de 
l’énergie mécanique du vent et regroupant un ou plusieurs 
aérogénérateurs
1. Comprenant au moins un aérogénérateur dont le mât a une 
hauteur supérieure ou égale à 50 m :

A 6

2. Comprenant uniquement des aérogénérateurs dont le mât a 
une hauteur inférieure à 50 m et au moins un aérogénérateur 
dont le mât a une hauteur maximale supérieure ou égale à 12 m 
et pour une puissance totale installée : 
a) supérieure ou égale à 20 MW………………………… 

A 6

b) inférieure à 20 MW ...………………………… D

Le projet du parc éolien des portes de la Brenne comportant 7 aérogénérateurs d’une 

hauteur supérieure à 50 mètres relève de la rubrique 2980 – 1 de la nomenclature. 

Dans le cadre des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE) les 

éoliennes sont assujetties à des préconisations législatives particulières, qui sont définies 

par les articles :

L 551-1 du Code de l’Environnement : 

Qui stipule notamment : « « les installations terrestres de production d'électricité utilisant 

l'énergie mécanique du vent constituant des unités de production telles que définies au 3° 

de l'article 10 de la loi n° 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 

développement du service public de l'électricité, et dont la hauteur des mâts dépasse 50 

mètres sont soumises à autorisation au titre de l'article L. 511-2, au plus tard un an à 

compter de la date de publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée. La 

délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des installations 

d'une distance de 500 mètres par rapport aux constructions à usage d'habitation, aux 

immeubles habités et aux zones destinées à l'habitation définies dans les documents 

d'urbanisme en vigueur à la date de publication de la même loi. L'autorisation d'exploiter 

tient compte des parties du territoire régional favorables au développement de l'énergie 

éolienne définies par le schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1,

si ce schéma existe » ».

Ce schéma a été validé par Le Préfet de la région Centre par l’arrêté préfectoral N°12.120 

du 28 juin 2012.

L 551-3 du Code de l’Environnement :

Qui stipule notamment : « L'exploitant d'une installation produisant de l'électricité à partir 

de l'énergie mécanique du vent ou, en cas de défaillance, la société mère est responsable de 

son démantèlement et de la remise en état du site, dès qu'il est mis fin à l'exploitation, quel 
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que soit le motif de la cessation de l'activité. Dès le début de la production, puis au titre des 

exercices comptables suivants, l'exploitant ou la société propriétaire constitue les garanties 

financières nécessaires ».

Pour les installations produisant de l'électricité à partir de l'énergie mécanique du vent, 

classées au titre de l'article L. 511-2, les manquements aux obligations de garanties 

financières donnent lieu à l'application de la procédure de consignation prévue au II 

de l'article L. 171-8, indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées.

L 552 -1 du Code de l’Environnement :

Qui stipule notamment : « Pour les ouvrages ou installations présentant des risques dont les 

éventuelles conséquences financières sont manifestement disproportionnées par rapport à 

la valeur du capital immobilisé, l'autorité chargée de délivrer l'autorisation d'exploitation 

peut en subordonner la délivrance à la constitution de garanties financières. Des décrets en 

Conseil d'Etat déterminent les catégories d'ouvrages concernés, les règles de fixation du 

montant de la garantie qui devra être adaptée aux conséquences prévisibles de la réalisation 

du risque, ainsi que les modalités de sa mise en œuvre ».

L.122-1 à L.122-12 et R.122-1 à R.122-16 du code de l’environnement qui prévoient que les 

travaux ou ouvrages, lesquels de par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation, sont 

susceptibles d’avoir des incidences notables à l’environnement ou à la santé publique, 

devront faire l’objet d’une étude d’impact, ainsi que les conditions dans lesquelles celle-ci 

doit être réalisée, et qui prévoit notamment la participation du public par voie électronique.

L.123-1 à L.123-19 et des articles R.123-1 à R.123-27 du code de l’environnement – décret 

modificatif N° 2017-626 du 25 avril 2017 - qui prévoient la mise en place et l’ouverture de 

l’enquête publique et dans quelles conditions celle-ci doit être effectuée afin de faire 

participer le public, informer celui-ci, recueillir ses appréciations, suggestions ou contre-

propositions afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments 

nécessaires à son information.

L.422-2-b, R.422-1 et 2 du code de l’Urbanisme en matière d’attribution d’un permis de 

construire,

REUNION D’INFORMATION AVEC LE PORTEUR DE PROJET ET VISITE DES LIEUX

La journée du jeudi 09 novembre a été consacrée, le matin à une réunion 

d’information et l’après-midi à une visite des lieux :

REUNION D
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Au cours de cette réunion il a été confirmé qu’il eut été utile de pouvoir disposer au dossier 

de documents cartographiques avec courbes de niveaux (du type des cartes topographiques 

IGN que l’on trouve sur le site internet de l’IGN) ou sur le site GEOPORTAIL.

- Les impacts du parc éolien sur le paysage n’ont été qu’en partie et de façon inégale 

appréciés par les photomontages qui ont fait l’objet d’un examen attentif par la 

commission. 

- Concernant encore les photomontages où peu de clichés sont pris en dehors des 

périodes de végétation, la commission n’a pas obtenu de réponse satisfaisante, à la 

suite d ’un échange oral, et au vu d’un document écrit remis au cours de la réunion 

concernant la phrase suivante du porteur de projet :

« La perception sociale du projet restera globalement identique que ce soit l’hiver 

(sans feuilles) ou l’été (avec feuilles). »

VISITE DES LIEUX

La visite des lieux s’est déroulée l’après-midi du jeudi 09 novembre 2017. Elle a duré trois 

heures, de 14 h00 à 17 h00.

L’ensemble des pistes étant carrossable, il nous a été permis de nous rendre en véhicule à 

proximité de l’ensemble des parcelles sur lesquelles seront implantées les éoliennes ainsi 

que les différentes structures techniques.

Les pistes concernées, si elles ont la largeur suffisante au déplacement des convois, devront 

malgré tout recevoir un revêtement de soutien permettant l’accès à des engins de forte 

capacité.

- L’ensemble de ces pistes appartiennent au domaine public des communes

- Les travaux de modification qui devront être effectués sur le domaine privé ont été 
conventionnés avec les propriétaires concernés (cet aspect a été évoqué lors de la 

réunion d’information qui s’est déroulée le 9 novembre au matin à la mairie de 
Vigoux).

- Seule, la parcelle prévue pour l’implantation de l’éolienne N° 7, présente des 
difficultés d’accessibilité, notamment concernant la traversée du village de la 
Pénoterie qui nécessiterait l’abattage d’un mur.

- L’accessibilité du site pourrait s’effectuer avec beaucoup plus de facilité directement 
à partir de l’A 20, au niveau du site de l’aire d’autoroute Val de Creuse. 

- Selon Julien CALABRE, un projet de convention serait en cours de négociation avec 

la société gestionnaire de l’autoroute.
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Au niveau de chaque parcelle d’implantation, parfaitement visibles des voies publiques, ont 

été installés les panneaux d’affichage, conformément aux normes prévues par l’arrêté 

Ministériel du 24 avril 2012.

VISITE DE SITES SENSIBLES

1°) Visite du premier site : Bonne Dame d’Argenton

Le critère de covisibilié peut être retenu ou mis en évidence lorsqu’un immeuble est situé 

dans le champ de visibilité d’un édifice classé monument historique ou inscrit.

Cette statue imposante recouverte de feuilles d’or et installée sur une chapelle, bien que 

n’étant pas inscrite au titre des monuments historiques n’en est pas moins considérée 

comme une très belle œuvre d’art et un élément incontournable patrimonial pour les 

habitants d’Argenton. 

La chapelle est située au centre de la ville d’Argenton, en contrebas (altitude 110 mètres) du 

sommet de la colline (altitude 160 mètres) au-delà de laquelle est envisagée la zone 

d’implantation du parc éolien, distante de 4 km.

De ce fait, les éoliennes pourraient être visibles, à demi masquées par le sommet de la 

colline, à partir des espaces verts situés derrière la chapelle. 

Par contre, le critère de covisibilité ne pourrait pas être retenu, d’une part, par rapport à la 

façade de la chapelle qui n’est pas située dans le champ de visibilité du parc éolien, et 

d’autre part, sur le plan légal, du fait qu’il ne s’agit pas d’un édifice classé monument 

historique ou inscrit.

2°) Visite du second site : Le théâtre des Douces à SAINT MARCEL

Il s’agit des vestiges d ’un amphithéâtre gallo- romain classé au titre des sites 

archéologiques. 

Intervisibilité totale du parc éolien à partir de l’entrée du théâtre romain, mais il peut être 

considéré que l’impact restera modéré, du fait que les structures du projet seront situées à 5

km, et seront partiellement dissimulées par le sommet de la colline, ainsi que par le lycée 

ROLLINAT.

L’appréciation du théâtre Gallo-romain se justifie pour un visiteur ou un photographe en se 

positionnant de part et d’autre du fond de scène de l’amphithéâtre, de sorte que le critère 

de co-visibilité ne pourrait pas être retenu.
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3°) Appréciation de la visibilité du site éolien à partir des zones urbanisées d’Argenton et 

Saint-Marcel.

- Rond-point de l’avenue LEDRU-ROLLIN

Deux éoliennes seront partiellement visibles du rond-point.                                                         

Le critère de covisibilité pourrait être retenu par rapport à la chapelle Bonne-Dame, par 

rapport à deux éoliennes distantes de 4 km.

- Eglise de SAINT-MARCEL

- Carrefour rue de Verdun et rue Jules Ferry

L’église est partiellement masquée par l’urbanisation ; uniquement le clocher est apparent 

et de ce fait la problématique concernant le critère de covisibilité par rapport au projet, est 

très modéré.

Il en est de même en se positionnant au niveau du parking de l’Intermarché, l’un des points 

le plus élevé de la commune de Saint-Marcel.

Les habitants d’Argenton situés au niveau de la voie de chemin de fer, et en fait sur la partie 

encaissée de la vallée de la Creuse, ne seront pas impactés par la présence du parc éolien qui 

sera dissimulé par le relief de la colline.

Plus en progressant en altitude jusqu’au niveau de la commune de Saint-Marcel, le parc 

éolien sera plus ou moins visible par une partie des habitants, mais l’impact sera également 

plus ou moins négligeable du fait de l’éloignement du site, supérieur à 5 km, et de sa 

dissimulation partielle au niveau du sommet de la colline.

Il est vraisemblable qu’une grande majorité des habitants d’ARGENTON sera peu impactée, 

du moins sur le plan de la visibilité, par le parc éolien. 

MESURES PUBLICITAIRES

L’arrêté prescrivant l’ouverture de l’enquête publique a été porté à la connaissance du public 

dans les conditions réglementaires prévues à l’article 4 de l’arrêté préfectoral du 20 octobre 

2017, soit :

Publication dans la presse :

Au moins 15 jours avant le début de l’enquête publique,

- Dans les huit jours qui suivent le début de l’enquête.

Première parution
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LA NOUVELLE REPUBLIQUE – édition INDRE Samedi 28 octobre 2017

LA NOUVELLE REPUBLIQUE édition dimanche Dimanche 29 octobre 2017

Deuxième parution

LA NOUVELLE REPUBLIQUE Lundi 20 novembre 2017

L’AURORE PAYSANNE Vendredi 24 novembre 2017

Affichage administratif :

Il a été réalisé par les Maires et attesté par eux :

- Dans les communes sièges de l’enquête : Vigoux, Celon et Argenton-sur-Creuse, 

- Dans les communes situées dans un périmètre de 6 km du projet, conformément à la 

rubrique N° 2980 des installations classées, soit :

Badecon-le-Pin, Bazaiges, Ceaulmont, Chavin, Chazelet, le Menoux, le Pêchereau, Luzeret, 

Sacierges-Saint-Martin, Saint-Marcel et Thenay. 

L’affichage sur le site du projet a été réalisé par le maitre d’ouvrage sur les lieux où se situe 

le projet, conformément à l’arrêté ministériel du 24 avril 2012, et a été constaté par huissier.

Juridiquement, il n’appartient pas à la commission d’enquête d’effectuer le contrôle de 

l’affichage, celui-ci étant attesté par les maires et par l’huissier mandaté par le porteur de 

projet.

CALENDRIER DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Conformément à l’arrêté préfectoral d’ouverture de l’enquête publique du 20 octobre 2017 :

Un dossier d’enquête a été mis à la disposition du public, aux heures d’ouverture des mairies 

sièges de l’enquête, pendant trente-six jours consécutifs, du vendredi 17 novembre 2017 (14 

H00) au vendredi 22 décembre 2017 inclus.

Une version du dossier d’enquête était également consultable sur un poste informatique mis 

à la disposition du public dans les mairies sièges de l’enquête : Argenton-sur-Creuse, Celon et 

Vigoux.
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Mairie d’ARGENTON – SUR-CREUSE Lundi au vendredi 8h30 – 12h00         13h30 – 17h00

Mairie d’ARGENTON – SUR-CREUSE samedi 8h30 – 12h00
Mairie de CELON Mardi-jeudi-vendredi 14h00 – 17h00

Mairie de CELON samedi 10h00 – 12h00
Mairie de VIGOUX Lundi - mercredi 9h00 – 12h00        14h00 – 17h00

Mairie de VIGOUX vendredi 13h30 –17h00

Six permanences ont été assurées dans les mairies d’Argenton-sur-Creuse, Celon et Vigoux.

A chaque permanence étaient présents deux commissaires enquêteurs.

Mairie de VIGOUX Vendredi 17 novembre 2017 14h00 – 17h00

Mairie de VIGOUX Vendredi 22 décembre 2017 14h00 – 17h00
Mairie de CELON Jeudi 23 novembre 2017 14h00 – 17h00

Mairie de CELON Mardi 05 décembre 2017 14h00 – 17h00

Mairie d’ARGENTON – SUR-CREUSE Samedi 02 décembre 2017 08h30 – 11h30
Mairie d’ARGENTON – SUR-CREUSE Lundi 11 décembre 2017 14h00 – 17h00

PROLONGATION DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE

Par lettre en date du 12 décembre 2017, le président de la commission d’enquête, en 

application de l’article L.123-9 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT modifié par l’article 3 de 

l’ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016, a demandé la prolongation de l’enquête pour 

les motifs suivants :

- Problèmes techniques informatiques lors de la consultation du 

dossier sur le site de la préfecture

- Affluences aux permanences, notamment à VIGOUX et ARGENTON 

SUR CREUSE AYANT CONTRAINT LES COMMISSION A DEPASSER 

LARGEMENT L’HORAIRE PREVU sans toutefois pouvoir recevoir 

tout le monde

- Demandes de personnes, propriétaires de résidences secondaires, 

de pouvoir consulter le dossier et de s’exprimer à l’occasion des 

vacances d’hiver et des fêtes de fin d’année.

Monsieur le Préfet de l’Indre a fait suite à cette demande. Par arrêté préfectoral en date du 15 

décembre 2017 il a ordonné la prolongation de l’enquête jusqu’au samedi 06 janvier 2018 à

12h00. Ainsi trois autres permanences ont été effectuées aux dates et heures précisées ci-après :

Mairie d’ARGENTON – SUR-CREUSE Jeudi 28 décembre 2017 14h00 – 16h00
Mairie de CELON Jeudi 04 janvier 2018 15h00 – 18h00

Mairie de VIGOUX Samedi 06 janvier 2018 10h00 – 12h00
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N.B. : Toutes observations ou propositions pouvaient être adressées par écrit,

- Par courrier adressé aux mairies sièges de l’enquête, pendant la durée de 

l’enquête, à destination du Président de la commission d’enquête,

- Par voie électronique, sur le site de la Préfecture de l’Indre : ddcspp-ep-

eolienargenton-celon-vigoux@indre.gouv.fr en application de l’article 

R.123-9. I3°du Code de l’Environnement ainsi rédigé :

« L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public 

peut transmettre ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête. En 

l'absence de registre dématérialisé, l'arrêté indique l'adresse électronique à laquelle le public 

peut transmettre ses observations et propositions ».

LE DOSSIER SOUMIS A L’ENQUÊTE

Le dossier comprend :

FICHIER N°1 DEMANDE D’AUTORISATION UNIQUE POUR L’INSTALLATION DE PRODUCTION 

D’ELECTRICITE UTILISANT L’ENERGIE MECANIQUE DU VENT ?

FICHIER N° 2     SOMMAIRE INVERSE

FICHIER N°3      DESCRIPTION DE LA DEMANDE

FICHIER N°4-1 ETUDE D’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

FICHIER N°4-2 VOLET ACCOUSTIQUE

FICHIER N°4-3 VOLET PAYSAGE ET PATRIMOINE

FICHIER N°4-3 VOLET PAYSAGE ET PATRIMOINE – CARNET DE PHOTOMONTAGES

FICHIER N°4-4 ETUDE D’IMPACT :  

- VOLET MILIEUX NATURELS

- VOLET OISEAUX – INCIDENCES NAT 2000

- VOLET OISEAUX – EVALUATIONS INCIDENCES NAT 2000

- VOLET FAUNE TERRESTRE ET AQUATIQUE

FICHIER N°4-5 RESUME NON TECHNIQUE DE L’ETUDE D’IMPACT 

FICHIER N°5-1 ETUDE DE DANGERS     

FICHIER N°5-2 RESUME NON TECHNIQUE DE L’ETUDE DE DANGERS

FICHIER N°6     DOCUMENTS LIES AU CODE DE L’URBANISME

FICHIER N°7      DOCUMENTS LIES AU CODE DE L’URBANISME - PLANS
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FICHIER N°8      ACCORDS ET AVIS CONSULTATIFS

FICHIER N°9      ACCORDS ET AVIS CONSULTATIFS – COMPLEMENT DU FICHIER

---- S’y ajoute   l’AVIS DE L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE EN DATE DU 31 octobre 2017

L’avis de l’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE sur le projet de parc éolien des 

communes d’ARGENTON SUR CREUSE, CELON et VIGOUX porte sur un dossier 

de demande d’autorisation unique

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’étude d’impact et 

sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni

défavorable à celui-ci. Il vise à permettre d’améliorer sa conception et la participation du 

public à l’élaboration des décisions qui le concernent.

L’avis de la DREAL est rendu sur la base du dossier complété le 25 juillet 2017, le 28 juillet 

2017 et le 25 août 2017 et notamment sur l’étude d’impact qu’il comporte.

L’aire d’implantation du projet s’insère dans une zone agricole, à proximité de l’autoroute 

A.20 et à 671 mètres de l’habitation la plus proche située au lieu-dit « le point de vue » sur 

la commune de CELON.

L’enquête publique s’est déroulée dans de bonnes conditions et n’a donné lieu à aucun 

incident. Les locaux mis à disposition par les mairies étaient adaptés et permettaient la 

réception du public dans de bonnes conditions.   

Observations du public

- Eléments quantitatifs :

La commission d’enquête après avoir dépouillé les registres déposés dans les mairies 

d’Argenton sur Creuse, Celon et Vigoux et avoir pris connaissance des mentions et 

commentaires portés sur le site internet dédié de la préfecture de l’Indre, a établi pour

être joints au procès-verbal de synthèse, transmis au porteur de projet le 14 janvier 2018, 

4 tableaux chiffrés numérotés de 1 à 4 :

N° 1 :  ARGENTON SUR CREUSE

N° 2 :  CELON

N° 3 :  VIGOUX

N° 4 :  REGISTRE INTERNET.
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Ces tableaux synthétiques ont fait ressortir une majorité de citoyens déclarant s’opposer 

au projet. Mais une analyse détaillée des motifs avancés montre qu’il y a deux types 

d’intervention :

d’une part une opposition de principe à l’éolien

et d’autre part une opposition locale pour des raisons tenant essentiellement 

- A la protection de l’environnement, du paysage et du patrimoine

TOTAL

ANNEXES N°1 à N°4 DU PV DE SYNTHESE

Communes 
et site 
préfecture

Pour: 
(X)

Contre: 
(X)

Autres Environnement/

Paysage/

Patrimoine

Biodiversité/

Avifaune

Dépréciation

Immobilière/

Atteinte au 
tourisme

Santé/

Infrasons/

Syndrôme

Eolien/

Cohésion 
sociale

Coût

Electricité/

Mode de

financement

Ecologie/

Nucléaire

ARGENTON 
SUR 
CREUSE

6 23 2
3

22 9 11 9 1 13 6 8

CELON 1 10 1 8 4 2 6 1 8  5

VIGOUX 9 40 4
11

1                       33 25 23 24 7 27 9 24

INTERNET 3 85 2      
16

60 32 28 38 2                35 3          42

SOUS-
TOTAL

19 158 8
27

1  123 70 64 77 11 83 18 79

TOTAL 177 35 124 70 64 77 94 97
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- A la protection de la biodiversité et de l’avifaune

- A la dépréciation immobilière et à l’atteinte au tourisme

- A la santé (infrasons et syndrome éolien ; cohésion sociale)

- Mode de financement et coût de l’électricité

- Ecologie et diminution du nucléaire

Le porteur de projet note, dans son mémoire en réponse aux observations de l’enquête 

publique, les pourcentages suivants :

 Pour : 28 %

 Contre : 72 %

AVIS DES ORGANES DELIBERANTS

 Les élus de la communauté de communes d’Argenton sur Creuse-Eguzon 

ont émis un avis défavorable sur le projet (35 voix contre le projet, 5 voix 

pour le projet et 2 abstentions).

 Communauté de communes BRENNE – VAL DE CREUSE /

- Avis favorable (35 voix pour et 2 abstentions)

 Avis des conseils municipaux des communes concernées par l’implantation 

du projet et des communes du périmètre d’affichage :

Commune de BADECON - LE PIN :  Vote à bulletins secrets : AVIS FAVORABLE A L’UNANIMITE.

Commune d’ARGENTON SUR CREUSE : N’a pas délibéré sur la question.

Commune de CELON : Avis favorable.

Commune de VIGOUX : Avis favorable.

Commune de LE PECHEREAU :  Vote à bulletins secrets : 8 POUR, 8 CONTRE et 2 BLANCS                                                                                              

Commune de SAINT-MARCEL : N’a pas délibéré sur la question.

Le porteur de projet indique, dans son mémoire en réponse que les dispositions réglementaires du 

code de l’environnement (Art. R. 512-20) n’imposent pas de solliciter l’avis des communautés de 

communes concernées par le projet. 
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La commission remarque qu’aucun conseil municipal des communes d’implantation du projet ou 

des communes du périmètre d’affichage ne se sont prononcées contre le projet.

Elle fait remarquer que la délibération transmise à la commission par la commune de LE 

PECHEREAU mentionne par erreur un avis défavorable alors qu’il s’agit en fait d’un avis partagé, 

exprimé par un vote à bulletins secrets : 8 pour le projet, 8 contre le projet et 2 votes blancs. 

La commission constate que les trois communes les plus peuplées et les plus proches du projet -

ARGENTON SUR CREUSE, SAINT-MARCEL et LE PECHEREAU - n’ont pas pris de délibération pour

s’opposer au projet, pour les deux premières et a émis un avis partagé (vote à bulletins secrets 

pour la troisième).  

MOTIVATION ET AVIS DE LA COMMISSION

- Vu l’ordonnance n°2014-355 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une 
autorisation unique en matière d'installations classées pour la protection de 
l'environnement
- Vu l’article 145 de la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte n°2015-
99du 17 août 2015.
- Vu l'article L.512-1 du Code de l'Environnement.
- Vu l'article L.421-1 du Code de l'Urbanisme, autorisation de défrichement au titre des 
articles L.214-13 et L.341-3 du Code Forestier, autorisation d'exploiter au titre de l'article 
L.311-1 du Code de l'Énergie, approbation au titre de l'article L.323-11 du même code et 
dérogation au titre du 4° de l'article L.411-2 du Code de l'Environnement.
- Vu l’article 4 du décret n°2014-450 du 2/05/2014 et notamment le dossier accompagnant 
la demande d’autorisation
- Vu l’arrêté du 26 Août 2011 relatif aux installations de production d’électricité utilisant 
l’énergie mécanique du vent.

Vu le Code de l’environnement et notamment :

- les Articles L 122-1 à L 122-3 et R 122-1 à R 122-16 qui prévoient que les travaux 

ou ouvrages, lesquels de par leur nature, leurs dimensions ou leur localisation sont 
susceptibles d’avoir des incidences notables à l’environnement ou à la santé 
publique, devront faire l’objet d’une étude d’impact, ainsi que les conditions dans 
lesquelles celle-ci doit être réalisée,

- les Articles L 123-1 à L 123-16 qui prévoient l’enquête publique et dans quelles 

conditions celle-ci doit être effectuée afin de faire participer le public, informer celui-
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ci, recueillir ses appréciations, suggestions ou contre-propositions afin de permettre 
à l’autorité compétente de disposer de tous les éléments nécessaires à son 
information,

- l’Article L 411-1 relatif à la protection du patrimoine naturel,

- les Articles L 511-1, 511-2, L 512-1 et suivants relatifs aux installations classées, 

- l’Article L 541-2 traitant des déchets,

- les Articles L 553-1 à L 553-4 traitant des éoliennes et démantèlement.

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment :

- les Articles L 421-1 et suivants et R 421-1 et suivants en matière d’attribution d’un 

permis de construire lorsque la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est 
supérieure à 12 mètres.

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation et notamment :

- l’Article L 112-12 concernant la réception de la radiodiffusion ou de la télévision.

Vu le Code des Transports et notamment :

- les Article L 6351-6 et L 6352-1 relatifs aux servitudes aéronautiques de balisage,

Vu le Code de l’Aviation Civile et notamment :

- l’Article R.244-1 concernant le balisage,

Vu le Code des Postes et Communications électroniques, notamment :

- l’Article L.54 à L.56 et ses Articles R.21 à R.26 instituant des servitudes pour la 

protection contre les obstacles,

Vu le Code du Patrimoine et notamment :

- l’Article 524-7 relatif au financement de l’archéologie préventive ;

- le Décret du 20 Mai 1953 modifié et codifié relatif à la nomenclature des Installations 

classées,

- la Loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 sur la protection et la mise en valeur des paysages,
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- le Décret n° 93-245 du 25 février 1993 relatif aux études d’impact,

- la Loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie

- Vu la Loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la 
politique énergétique (Loi POPE),

- Vu la Loi n° 2009-967 du 3 Août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre 
de Grenelle de l’Environnement,

- Vu l’Arrêté du 15 Décembre 2009 fixant les objectifs pour l’éolien,

- Vu le Décret n° 2010-365 du 9 Avril 2010 relatif à l’évaluation des incidences Natura 
2000,

- Vu la Loi n° 2010-788 du 12 Juillet 2010 portant engagement national pour 
l’Environnement – Article 90,

- Vu le Décret du 3 Novembre 2011 fixant l’étendue des zones et les servitudes de 
protection contre les obstacles applicables autour de centres radioélectriques et sur le 
parcours de faisceaux hertziens,

- Vu la Loi n° 2013-312 du 15 Avril 2013 visant à préparer la transition vers un système 

énergétique sobre et portant diverses dispositions sur la tarification de l’eau et sur les 
éoliennes et notamment son Article 24 relatif à la suppression des ZDE,

- Vu la Loi n° 2013-619 du 16 juillet 2013 dont l’Article 38 modifie l’Article L 553-1 du 

Code de l’Environnement,

 Considérant

Que la société CEBRE, porteuse du projet, bien qu’elle soit soutenue par la société 
mère VOL-V :

- ne dispose d’aucun personnel, à l’exception du personnel de direction,

- dispose d’un capital propre de 10 000 Euros,

- disposera d’un capital de 7,56 M.Euros représentant 20% de la totalité des 

investissements, mis à disposition par la société mère (lettre d’engagement du 16 

janvier 2017 page 44) le complément restant à emprunter à des organismes financiers, 

soit la somme de 30,2 M.Euros, sous un taux d’emprunt de 5% - taux très important 

par rapport aux taux pratiqués actuellement sur une durée de 15 ans (plan 

prévisionnel page 35), ce qui permet de relever une certaine prudence de la part des 

organismes prêteurs. 

-
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 CONSIDERANT

Que l’on peut s’interroger sur les capacités financières de la société CEBRE – Société 

par Actions Simplifiées – au capital de 10 000 Euros (page 5), à porter un tel projet chiffré à 
hauteur de 37,8 M. Euros.  

Qu’il serait opportun de connaitre les organismes bancaires qui apporteront leur 

soutien financier, et à quelle hauteur, à ce projet ? – page 19 – les lettres d’intérêt 
d’organismes bancaires, (annexes 6 et 7) ne confirmant pas un engagement réel.

 Considérant

Que sur le plan technique le schéma (page 14), peut prêter à confusion car il fait 
apparaitre une hauteur prévisionnelle maximum de 184 mètres alors que la réalisation d’une 

hauteur de 193 mètres est réalisable en utilisant des pales engendrant un diamètre de 131 
mètres. Cette remarque étant d’autant plus justifiée que la structures définitive des 

éoliennes n’a pas été arrêtée et que cet élément devra être vérifié lors de la livraison des 
pales.

 Considérant

Que le choix du poste source de Saint-Marcel parait privilégié, que ce poste est distant
d’environ 7 kms, et qu’il faudra franchir la Creuse.

Que selon les dispositions du démantèlement 7kms de câble resteront enterrés soit 
environ 1,5 tonne de métal.

Que le circuit de raccordement envisagé n’a pas été instruit dans le dossier.

 Considérant

Au vu du commentaire du porteur de projet concernant le matériel utilisé - STRM 90 
produit par la Nasa - pour réaliser le photomontage est sujet à caution, (résolution 

spatiale de 90 mètres, soit une donnée d’altitude tous les 90 mètres) et que l’explication 

fournie à ce sujet par Julien CALABRE est techniquement insaisissable et incompréhensible
qu’il est logique que la commission considère que les perceptions des éoliennes dans les 
photomontages ne reflètent pas totalement la réalité.

 Considérant

- Que le Schéma Régional Eolien (SRE), annexe du SRCAE prévue par la 
réglementation, comprend notamment une liste de communes pouvant permettre

l’instruction d’une demande de création d’une ZDE.
- Qu’une cartographie indicative des zones favorables au développement de l’énergie 

éolienne, concerne les Zones 13 et 14 : Boischaut méridional (36).

-

 Considérant
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- Que les éoliennes E6 et E7 sont situées sur des communes ou parties de commune –

Celon et Argenton - non situées sur la ZDE. Et qu’il convient que ce fait soit relevé, 

même si le Schéma Régional Eolien n’est pas un document normatif

 Considérant :

- Que les vallées de l’Anglin et de la Creuse abritent des sites importants pour les 
chiroptères, qui ont en partie justifié la désignation de Sites d’Intérêt Communautaire 
(SIC Natura 2000).

- Que l’incidence des projets éoliens sur l’état de conservation de ces sites devra faire 
l’objet d’une très grande vigilance. 

- Que l’éloignement préventif des éoliennes à au moins 150 mètres des zones 
attractives (lisières, haies, zones humides) est recommandé.

- Que le recours au diagnostic des enjeux chiroptérologiques dans l’Indre, réalisé par 
Indre Nature en 2009, est conseillé.

- Que le projet de parc éolien va induire la destruction d’un total de 591 mètres de 
haies sur plusieurs portions.

- Que le développeur éolien VOL-V est volontariste et souhaite réimplanter 3 m pour 1 
m détruit, soit environ 1,8 km linéaires de nouvelles haies.

- Que ces haies seront replantées à proximité de la zone d’implantation potentielle, en 

veillant à un éloignement suffisant avec les éoliennes du parc éolien, afin d’éviter 
l’attractivité de ces corridors au niveau des éoliennes pour des espèces sensibles 
(avifaune et chiroptères notamment).

- Qu’EUROBATS – chauve-souris – préconise 200 mètres,

- Que l’UE recommande de positionner les éoliennes à 200 mètres des espaces boisés 
ou des haies,

- Que le SRE - Schéma Régional Eolien – préconise 150 mètres,

- Que notamment, L’Association Liglet Stop Eolien révèle que l’étude d’impact 
indique que toutes les éoliennes seront situées à moins de 150 mètres des haies et 
lisières forestières, E3 à 20 mètres d’une haie, et E7 à 30 mètres d’une haie qui sera 

repoussée à 65 mètres après un défrichage partiel.

- Que le porteur de projet n’a pas produit un plan de réimplantation des haies 
indiquant leurs linéaires ainsi que les distances d’éloignement des éoliennes, avec 
l’approbation éventuelle des propriétaires des parcelles concernées. 
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Qu’en conséquence la commission constate que le porteur de projet n’apporte pas dans ce 
domaine des garanties suffisantes.  

 Considérant

- Que l'Institut National de l'Environnement Industriel et des Risques (INERIS)
préconise une distance d’effet de 38O mètres pour la prise en compte des projections 
de pales ou de fragments de pales dans le cadre des études de dangers des parcs 

éoliens.

- Que l’éolienne E6 est située à 200 mètres de l’aire de repos de l’autoroute et à 100 
mètres de la D920,

- Que l’éolienne E7 est située à 160 mètres de l’aire de repos de l’autoroute et à 250 
mètres de l’axe de l’A20,

 Considérant

- Que les aires de repos de l’A20 sont susceptibles, le cas échéant, de recevoir un 
rassemblement important d’usagers – arrêt de la circulation pour cause de neige, 

verglas, tempête -, et qu’en conséquence un éloignement plus important que celui 
figurant au dossier peut être recommandé ou imposé.  

 Considérant

- Que le porteur de projet estime que l’impact sur le plan de la valeur des biens 
immobiliers peut être qualifié de négligeable, car les éoliennes ne sont visibles que 
depuis certaines vues et occupent partiellement les champs de vision offerts depuis 
ces lieux de vie, notamment les habitations situées au niveau du Point de vue, des 
Rozets ou encore des Bouchauds.

- Que les décisions de certaines cours d’appel - Angers et Montpellier, Rennes - font 
valoir une dévaluation des biens immobiliers pour cause de voisinage de parcs éoliens.

- Que l’académie de médecine alerte sur le fait que les nuisances sanitaires semblent 
toutefois "avant tout d'ordre visuel", que "La défiguration du paysage constitue, par 
son retentissement psychologique et la dévalorisation immobilière qu'elle entraîne, une 

nuisance réelle" pour les riverains plaignants.

- Que l’académie de médecine déplore que cette nuisance visuelle "ne semble pas ou 
très peu être prise en considération par les décisionnaires politiques ou les promoteurs 

et industriels concernés".
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 Considérant

que la proximité immédiate d’un parc éolien entraine une dévaluation des biens 

immobiliers, et que le porteur de projet devrait ou aurait dû valider cet argument 
auprès des riverains concernés. 

 Considérant

- Que le projet respecte les distances minimales qui sont de 500 mètres des maisons 
d’habitations ou zones constructibles,

- Que l'Académie de médecine recommande notamment de déterminer "la distance 

minimale d'implantation à la première habitation en fonction de la hauteur des 
nouvelles éoliennes afin de ne pas majorer leur impact visuel et ses conséquences 

psychiques et somatiques". 

- Que le député LE FUR a déposé une PROPOSITION DE LOI visant à exiger une 
distance minimale de 1 000 mètres entre les éoliennes et les habitations, ou
les zones destinées à l’habitation,

- Que certains pays Européens, et notamment l’Allemagne, ont pris des dispositions 
réglementaires concernant les distances minimales d’implantation de l’ordre de 4 à 5 
fois  la hauteur de l’éolienne.

 Considérant

- Que le promoteur, en ce qui concerne le démantellement, ne fait que prendre en 
compte les mesures législatives prévues à cet effet par l’A.M. du 26 aout 2011.

- Que le montant initial de la garantie financière est calculé en considérant un coût de 
50 000 euros par aérogénérateur. Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 6 
novembre 2014, l’exploitant doit ensuite réactualiser le montant de la garantie tous 
les 5 ans, en utilisant la formule de calcul mentionnée en annexe II de l’arrêté du 26 
août 2011.

- Que la formule de calcul, à taux de TVA constant est basée sur la fluctuation de 
l’indice TP01 indexée à partir de 2011,

- Qu’à ce titre, à ce jour, le montant de l’indemnité serait , sauf erreur de calcul ou 
d’interprétation, de 48 300 Euros par éolienne,

- Que selon l’exemple Allemand : Le décret de 2015 du Land Rhénanie-Westphalie, 
permet notamment à l´autorité locale de demander 6,5% de l´investissement total 
comme garantie financière pour la déconstruction d´une éolienne.
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- Que le devis du démantèlement de l’éolienne E10 à HAUCONCOURT en mars 2014, 
par la société CARDEM s’est monté à 413 780 Euros.

- Qu’en conséquence le montant est totalement sous-évalué, et qu’au-delà de 
l’arrêté ministériel du 26 aout 2011, trois estimations sous forme de devis 
auraient pu être réalisées par des sociétés compétentes, afin d’avoir une approche 
réelle du problème et de sortir des perceptions conflictuelles qui sont d’actualité.

 Considérant

Que depuis 2011, les parcs éoliens dépendent du régime des installations classées ICPE, 
et qu’à ce titre, ce classement qui concerne tout site industriel, engage le propriétaire 

foncier à démonter les installations et à dépolluer son terrain en cas de faillite du 
locataire exploitant ou d’un éventuel successeur.

 Considérant

 Que l’enquête publique s’est déroulée conformément à la réglementation 
en vigueur, notamment celle relative aux ICPE soumises à autorisation.

 Considérant

 Que la concertation avec la population a eu lieu, lors de l’instruction du 
dossier, sous forme d’une information publique se traduisant par :

- Des permanences publiques dans les trois mairies concernées par le 

projet en novembre 2015 ; un registre de concertation étant mis à 

disposition du public, en mairie, pour recueillir l’avis de la population 

locale ;

- L’édition de deux bulletins d’information dédiés au projet diffusés 

par le porteur de projet auprès des habitants riverains du projet, le 2° 

annonçant l’enquête publique ;

- Une réunion publique le 19 juin 2017 à VIGOUX au cours de laquelle 

Mr. Le maire de la commune de SAINT GEORGES SUR ARNON, appelé à 

communiquer un retour d’expérience concernant l’impact de l’éolien

sur sa commune, n’a pas pu s’exprimer, comme l’a relaté la presse (cf. 

article dans le journal LA NOUVELLE REPUBLIQUE du 26 juin 2017)

 Considérant
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 Que les mesures de publicité dans la presse, sur le site internet de la 
Préfecture et l’affichage, ont été effectuées dans les délais légaux.

 Considérant

 Que les conditions de démantèlement sont conformes à la règlementation.

 Considérant

 Que les retombées financières pour le département, les communautés de 
communes, et les communes ne sont pas négligeables : 

- Cotisation foncière des entreprises
- Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises
- Imposition forfaitaire sur les entreprises.

 Considérant

 Que l’implantation des éoliennes est conforme à l’Arrêté du 26/08/2011 qui

prévoit une distance minimum de 500 m vis-à-vis des habitations les plus 

proches, l’habitation la plus proche se situant à 671 m de la première éolienne.

 Considérant

Qu’il convient de tenir compte de l’avis des conseils municipaux des communes 

d’implantation et de ceux du périmètre d’affichage dont aucun ne s’est exprimé pour 

s’opposer au projet  

 Considérant

Que selon l’avis de la DREAL
- Les enjeux environnementaux ont été correctement identifiés 

dans le dossier

- L’enjeu pour la flore et les milieux naturels est, à juste titre, 

considéré comme globalement faible et modéré

- Le projet qui vise la production d’énergie à partir de ressources 

renouvelables, prend correctement en compte les enjeux liés à 
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la diversification des ressources d’énergie et à la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre

- L’étude des dangers conclut, de manière justifiée, que les 

risques résiduels liés au fonctionnement des aérogénérateurs 

sont acceptables pour le site choisi

- Le contenu de l’étude d’impact et de l’étude des dangers est 

en relation avec l’importance des effets et des risques 

engendrés par l’installation, compte tenu de son 

environnement

 Considérant

Qu’une personne voulant pratiquer le tourisme vert est en général particulièrement 

sensible à l’avenir de la planète et de l’environnement et qu’elle estime que les 

enjeux de notre temps et de notre société nous imposent de développer les énergies 

renouvelables pour préserver l’environnement dans ses fonctions vitales, ce qui ne 

veut pas forcément dire dans son aspect habituel. La présence d’un parc éolien dans 

un territoire rural témoigne justement des efforts réalisés pour lutter contre le 

changement climatique.

 Considérant

Que le projet ne s’oppose pas à l’INTERET GENERAL

LES MEMBRES DE LA COMMISSION SOUSSIGNES

APRES EN AVOIR DELIBERE

EMETTENT 
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